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Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de public.tion des teries règlement.ires au Togo; 

Vu le décret du 28 mai 1939 portant organisation du 
cadre général des services Civils des colonies, autres que
l'Indochine, promulgoé au Togo le 6 juillet 1939, ensemble 
les textes modificatifs subséquents; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo le décret no 46.719 du Il avril 194'6 
rendant applicable, en France et dans les territoires 
d'outre-mer, le décret du 2 juillet 1941, oomp,létant 
le décret du 28 mai 1939 susvisé. 

ART. 2. - Le présent" arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin -sera. 

Lomé, le 30 avril 1946. 
H. GAUDiLLOT. 

Le Président du" Gouvernement prov.isoire de la 
République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'ouire-mer, 
Vu la loi -du 2 novembre 1945 portant organisation 

. provisoire des pouvoirs publics) 

Vu le décret du 28 mai 1939 portant organis.tion du 
cadre -général des serviC\eS civils des colonies autres que 
l'Indoèhine; 

Vu le décret nO 210 du. 2 juillet 1941 complétant le décret 
du" 28 mai 1939 visé ci-dessus; 

Vu l'ordonnance du 9 .oilt 1944 rel.tive au rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoine contine.ntalJ notam.. 
ment en son article 6, / 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER.. - Est rendu applicable en France 
et dans les territoires d'outre-mer, po'Ur compter du 
2 juillet 1941, l'article 1"' du décret no 210 du 2 juillet 
1941 susvisé, ainsi conçu: " 

« Les dispositio~s du décret du 28 mai 1939 sus­
visé, sont oomplétées comme suit: « Lors de la pre­
mière promotioo régulière, prononcée après l'inté­
gration des agents des divers cadres locaux des ser­
Vices civils dans le càdre général, les adjoints princi­
paux hors classe ou de classe exceptionnelle des an­
ciens cadres possédant, au moment de leur promotion 
au grade d'-adjoint principal" hors classe (nouveau ca­
dre), une ancienneté administrative réelle (rappels mili­
taires exclus), de plus de buit années dans leur grade 
antérieur, se v;erront rappeler, dans leur oouveau grade, 
la part de cette ancienneté excédant huit ans )). 

ART. 2. - Le llÙnistre de la France d'outre-mer est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au lotITllI1t dffidel de la République français!e. 

Fait à Paris, le 11 avril 1946. 
FÉLIX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement" provisoire de la 
République: 

Le Ministre de la France d'Oulre.Mer, 
Marius MOUTE~. " 

ARRETE No 288 Cab. du 23 avril 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES CoLONIES, 
Cl'JEVALTER. DE LA LËOION D'HONNEUR, 


CROIX DE QUER,R.E, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBl.IQUE AU Toào P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiollS 
et les pouvoirs du Commjssaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo, et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulg'a­
tian et de publication des terles règlementaires au Togo; 

Vu le décret du 26 novembre 1939 'Concernant la proro­
gation des délais en matière de propriété. industrielle, notafTT.­
ment à l'égard des mobilisést promulgué au Togo le 30 
avril 1940; 

~Vu le décret nO 45-2776 du 9 novembre 1945 rnettaut 
f)n. à la prorogation des délais en matière de propriété indus· 
trielle, promulgoé au Togo le 12 mars 1946; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Tog>o, le décret no 46.490 du 21 mars 1946 
mooifiant les articles 2 et 3 du décret du 9 novemore 
1945 mettant fin à la prorogation des délais en ma­
tière de propriété industrielle. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 23 avril 1946. 
H. GAUOILLOT. 

Le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur la proposition du ministre de la production industrielle, 
du. garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
maires étrangères, du . ministre tle l'économie nationale' 
ministre des finances, du ministre de 1'intérieur et du minisfrei 
de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provi­
soire des pouvoirs publics; 

Vu le décret du 26 novembre 1939 pris dans.les condi· 
tions fi,,,,,,, par la loi du 19 mars 1939 et concernant la 
prorogation des dél.is en matière de propriété industrielle 
notamment en faveur des mobilisés i 

Vu les lois des 11 septembre 1940 24 J"a.vier 1941 et 
12 octobre 1942 qui ont modifié le décret u 26 novembre 
1939 et qui ont été validées par l'artie!e 3 de l'ordonnance du 
30 décembre 1944 relative aux délais en matière civile, 
oommerciale et administrative:; 

Vu le décret No 45-2176 du 9 novembre 1945 mettant 
fin il la prorogation des dé1ais en matière de propriété in­
dustrleile;: 

DECRETE: 

A~TICLE UNIQUE. - Est prorogé jusqu'au 31 décem­
bre 1946 le dê1ai prévu par les articles 2 ~t 3 du déct!et 
du 9 novembre 1945 mettant fin à la prorogation des 
délais en matière de propriété industrielle. 

"Fait à Paris, le 21 mars 1946. 
FÉLIX GOUIN, 
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Par le Président du Qouvernement provisoire de la 
République: 

Le Ministre de la Production Industrielle, 
Marcel PAUL. 

Le DWe des Scel$x, Millistrede la Justice, 
Pierre-Henri TEITOEN. 

Le ministre des allaires étflJJtgères, 
Oeorges BID-'uLT. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
André LE TROQUER. 

Le Ministre de l'Economie nationale, 

Ministre des Fitzatu:es, 


A. PHILIP. 

Le Ministre de la France d"Outre-Mer, 
Marius Moun;·T. 

ARRETE No 287 Cab. du 23 avrU 1946. 

L.'ADMINISTRATEUR EN CHEf' DES COLONIES, 
CHEVALIER ne LA LI!CHON O'HONNfUR., 

CROIX ne OUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA' RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 


Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
.t les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 f0rtant réorganisatioll
administrative du territOIre du Togo e créa1ion d'assemblées 
représentatives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

VII le aé<ret du BO novembre 1944 fixant les conditions 
d'importation en Prance et dans les territoires français d'outre.­
mer, ainsi que les conditions d'exportation et de réexP.Orta~ 
tien dœ 'marchandises hors de France -et des terntoires, 
d'ourre-mer à destination de l'étranger, promulgué au Togo
le 19 janvier 1945; . 

Vu l'arrêté interministériel du 18 décembre 1944 relatif au 
contrôle des importations et exportations effectuées en pro-: 
venance ou à destination de certains pays étrangers, prom~ 
gué au Togo le a avril 1945; 

ARRETE·: 

ARTlCLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
mire du Togo, l'arrêté intenninistériel du 21 mars 1946 
relatif à la simplification des mesures de blocus. 

ART. 2. - L.e présent arrêté sera enr~gistré, publié 
et oommuniqué partout QÙ besoin sera. . 

Lomé, le 23 avril 1946. 
H. GAUOILLOT. 

.Le ministre des affaires étrangères, le ministr,e 
de l'intérieur, I~ ministre de l'économie natiQnale et 
des finances et le ministre des ûOlonies; 

Vu le décret-loi du 1er septembre 1939 relatif aux interdic­
tions et restrictions de rapports avec les ennemis et les per ... 
Sonnes se trouvant sur le territoire ennemi ou occupé par· 
l'~emi; 

Vu le décret d'application du 1« septembre 1939 relatif 
aux interdictions de rapports avec l'ennemi.; 

Vu le dé<ret du 30 novembre 1944 fixant les condillons 
.'d'importation en France et dans les territoires français ,d'ootre­

mer, ainsi que les conditions d'exportation et de réexport:a-.
tion des marchandises hors de France et des territoires. 
d'outre-mer à destination de l'étranger, notamment les am· 
cles 10, 11 et 12: 

Vu l'arrêté du 18 décembre 1944 relatif au contrôle du 
qommerce avec l'ennemi i 

ARRE'rENT : 

ARTICLE PREMIER. - Par dérogation aux disposi­
Uons de l'articLe 10 du décret du 30 novembre 1944, 

l'importation pour la consommation et l'importation 

sous le régime de l'admission temporaire ou de l'entre­

pôt en france, en Algérie, dans les colonies, les pays 

de protectorat et les pays sous mandat français, de 


. marchandises originaires ou en provenance des pays 

étrangers désignés par l'arrêté du 18 décembre 1944 

peuvent avoir lieu sans que soient proouits les certi­

ficats d'origine et d'intérêt prévus audit article. 

Sont .également dispensées de la production de ces 
documents, les opérations de transît par la france à 
destination de la Grande-Bretagne, de l'empire bri­
tannique et des Etats.Unis d'Amérique. 

.ART., 2.- Par dérogation aux dispositkms de l'arti- . 
cle 11 du même Meret, les exportations et les réexpo:r­
tations de toutes marchandises à destination des pays 
étrangers désignés par l'arrêté du 18 décembre 1944, 
peuvent avoir lieu sans que soient produits les docu­
ments prévus par ledit article Il. 

ART. 3, - Le directeur général des douanes et le 
directeur du blocus oont chargés, chacun en ce qui le 
ooncerne, de l'application du présent arrêté. 

fait à Paris, le 21 mars 1946. 

Le Ministre de l'EcolUlmw nationale 
ef des Finatu:es, 

A. PHILIP. 
Le minis#e 'des allaires étrangères, 

Georges BIDAULT. 
Le Ministre de l'Intérieur·, 

André LE TROQUER. 
Le Mi#l$tre des Colonies, 

Marius MOUTET. 

ARRETE No 289 Cab. du 23 avril 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHeVALIER DE LA LtmoN D'HONNEUR, 

CROIX DE OUERR.E, 
COMMISS-'IRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les atlributioll8 
et les pOUvoirs <lU Commissaire de la République au Tog.;; 

Vu le décret du :> janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et créallon d'assemblées 
représentatives ; 

Vu le dé<ret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­

tion et de publication des textes règlementaires au Togo; 


ARRETE: 

ARTICLE ,PREMIER. Est promulguée dans le terri­
toire du Togo la loi no 46-520 du 27 mars 1946 tendant 
à donner une conclusion rapide aux instances en· di· 


